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ieb et les mobilisations 
citoyennes : les cas  
des quartiers midi et flagey
L’analyse qui suit, fruit d’un stage réalisé à IEB en 2009, explore les 
rapports entre IEB et des groupes d'habitants à travers l’exemple 
de deux cas de mobilisation de quartier : Flagey et Midi. Elle met en 
évidence la variabilité des modes de relations et leur évolution au 
cours du temps et tente de cerner les facteurs qui ont influencé les 
interactions entre la fédération et les comités ou autre plateforme 
d’habitants. 

En bref
De longue date, 
IEB se présente 
comme une fédé-
ration de comités 
d’habitants mais 
quelles sont les 
relations qui se 
tissent derrière 
cette idée de 
fédération ? IEB 
est-elle le porte-
voix, le soutien, 
le stimulant à 
l’action des habi-
tants ? Est-elle 
une interface 
visant à faciliter 
le dialogue entre 
comités et pou-
voirs publics ? 

Une mobilisation fragmentée...

P 
our comprendre comment s’est 
déroulée la mobilisation au Midi, 
il faut d’abord mettre en évidence 

les caractéristiques sociales des habitants 
du quartier. La plupart d’entre eux, d’ori-
gine étrangère, maîtrisent peu nos codes 
urbains. Ainsi, ils sont peu outillés pour 
décrypter les enjeux des politiques urbai-
nes et s’organiser face à elles. Ils sont, par 

ailleurs, peu habitués à revendiquer leur 
place et leurs droits. Au Midi,  cet état de 
fait va entraîner une fragmentation de l’ac-
tion et freiner les possibilités d’émergence 
d’une mobilisation forte et collective. D’un 
côté, des habitants peu informés cherchant 
à comprendre les projets qui pèsent sur leur 
lieu de vie et leurs implications, de l’autre, 
des associations, dont IEB, s’inquiétant, 
dès 1991, des modalités de relogement des 

Photo de couverture :
Le quartier du Midi
Pour rappel, l’idée du réaménagement du quartier Midi naît en 1989 
avec l’annonce de l’implantation du terminal TGV à Bruxelles-Midi. 
Ses avancées se feront au prix du pourrissement lent du quartier et 
de l’expropriation de ses habitants pour cause d’utilité publique dans 
l’objectif avoué de construire des bureaux permettant de récolter 
des charges d’urbanisme. 

Réunion du Comité du quartier Midi constitué en 2005.
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Affiche du comité de défense 
de St-Gilles (CODES).
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habitants et de la capacité de la Région à 
maîtriser le dossier. Si IEB parle au nom 
des habitants c’est sans concertation 
avec ceux-ci. Leurs inquiétudes, pourtant 
communes, s’exprimeront à l’occasion de 
diverses commissions de concertation, lieu 
institué depuis les années septante pour 
permettre aux habitants de formuler leurs 
remarques sur des projets urbains. 

... suivie d’une démobilisation
Après la commission de concertation de 

1996, la mobilisation d’IEB et des autres 
associations — excepté le CODES — va 
fortement diminuer [1]. Parmi les facteurs 
explicatifs de cette démobilisation, on peut 
relever les éléments suivants : 
• L’attitude non réceptive des autorités 
régionales et communales et donc l’im-
possibilité de faire valoir son point de 
vue lors des commissions de concerta-
tion: «De commissions de concertation en  
commissions de concertation les habitants 
ont exprimé les mêmes inquiétudes, les 
mêmes questions et les mêmes revendica-
tions. Pourtant, les commissions accouchè-
rent toujours d’avis unanimement favora-
bles aux projets de plans de Saint-Gilles et 
de la Région... »[2].
• La participation aux commissions de 
concertation est le mode d’action par 
excellence d’IEB mais c’est un mode d’ac-
tion réactif et ponctuel. Une fois l’enquête 
publique terminée, IEB ferme le dossier et 
passe au suivant. 
• Le cumul des fonctions de bourgmestre de 
Saint-Gilles et de président de la Région par 
Charles Picqué entre 1989 et 1999  a aussi 
réduit la possibilité, pour les associations, 
d’établir des alliances avec l’un ou l’autre 
pouvoir. 
• La lenteur du processus de déconstruc-
tion-reconstruction du quartier a égale-
ment contribué à démobiliser l’attention 
des uns et des autres[3]. Dans le cas d’IEB, 
la multiplicité des enjeux urbains qui se 
succèdent et le besoin de préserver l’at-
tention du public et des médias conduit à 
s’orienter vers des actions visibles. 

Vers une re-mobilisation  
des habitants 

En 2005, la création du comité du quar-
tier Midi stimule un nouvel investissement 
des habitants. Le comité est initié par de 
nouveaux habitants dotés d’une expérience 

militante. Face au peu de résultats obte-
nus par les procédures traditionnelles, les 
membres du comité mettent en œuvre de 
nouvelles formes d’actions collectives. 
Ils chercheront à augmenter la visibilité 
des conditions de vie des habitants en 
organisant des visites du quartier ou une 
fête de rue, en éditant et distribuant des 
affiches, en divulguant de multiples infor-
mations à travers leur site internet, en 
réalisant et diffusant un film ou en orga-
nisant des soirées-débats dans des lieux 
publics... En reconstruisant l’histoire du 
quartier, l’action du comité a permis aux 
habitants de donner un sens à une situation  
commune vécue par les habitants eux-
mêmes ; elle leur a aussi permis de se 
trouver une identité commune basée sur 
le quartier. En «cadrant» les injustices 
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[1] Le Comité de défense de  
St-Gilles (CODES) restera actif jus-
qu’au début des années 2000.
[2] G. Breës, Bruxelles-Midi, l’ur-
banisme du sacrifice et des bouts 
de ficelle, Editions Aden, Bruxel-
les, 2009, p. 316.
[3] G. Breës, Op. cit. p. 318. Le 
texte fait référence aux habitants 
mais on peut aussi l’appliquer aux 
associations.

Conférence de presse menée par le CODES et IEB en juillet 2000.
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[4] Un cadre, selon Goffman, est 
«un dispositif cognitif et pratique 
d’organisation et d’expérience 
sociale qui nous permet de com-
prendre ce qui nous arrive et d’y 
prendre part ». Les opérations de 
cadrage schématisent des cons-
tellations de sens, mettent en 
saillance des thèmes qui captent 
l’attention, pourvoient des schè-
mes d’interprétation et enclen-
chent des séquences d’action.  
Daniel Cefaï, Op. cit. p. 557.
[5] J. Habermas, Théorie de l’agir 
communicationnel, t.2, Paris, 
Fayard, 1987.
[6] D’après les entretiens avec 
d’anciens travailleurs d’IEB. 

et les stratégies occultes des pouvoirs 
publics[4], elle a rendu légitime, organisé 
et dynamisé leur action. L’élargissement 
du répertoire d’actions et du réseau des 
alliances a permis d’attirer l’attention de 
l’opinion publique sur les problèmes liés au 
réaménagement du quartier et de modifier 
le jeu des interactions avec les pouvoirs 
publics. Elle a aussi permis de redynamiser 
la mobilisation des différents acteurs.  

Et IEB ? 
IEB restera pendant un moment en retrait 

de cette dynamique, pour des raisons rela-
tives à la fois au contexte externe et à son 
fonctionnement interne. 

En ce qui concerne le contexte externe, 
on mettra en exergue la régionalisation et 
la décentralisation des compétences, dans 
un contexte économique néolibéral de pri-
vatisation et de mise en concurrence, ainsi 
que la valorisation du paradigme délibéra-
tif, d’inspiration habermassienne[5]. Selon 
Jürgen Habermas, la légitimité démocra-
tique repose sur l’accord intersubjectif 
auquel les citoyens sont susceptibles de 
parvenir à travers leurs discussions dans 
l’espace public et grâce aux procédures 
de l’État de droit démocratique.

Ce nouveau contexte a généré des modes 
inédits de relations entre les différents 
acteurs de la ville et provoqué des change-
ments dans le mode d’action collective. Les 
projets de développement urbain ont été 

accompagnés par l’émergence de nouveaux 
acteurs (des acteurs privés, des partena-
riats publics/privés) et de nouvelles formes 
de participation. 

Les associations très ancrées dans le 
territoire de la ville, comme IEB, ont ainsi 
été sollicitées par les pouvoirs publics afin 
de gérer la participation des habitants dans 
les projets urbains. Mais ceci au prix de 
devenir dépendant de la Région bruxelloise 
dans ses prises de position par rapport à 
l’espace public et de créer un malaise au 
sein de certains travailleurs et habitants [6]. 
En poussant les associations à participer à 
l’élaboration des choix publics,  la Région 
les détourne de leur vocation initiale de 
contestation et de critique. 

Les facteurs internes qui se reflètent 
dans l’action d’IEB sont liés aux difficul-
tés financières pesant sur la fédération 
à ce moment ainsi qu’aux rapports de 
pouvoir existant au sein de la fédération 
qui déterminent les prises de décision des 
lignes d’action de celle-ci. A cette époque, 
l’Assemblée générale d’IEB attend surtout 
le redressement financier de la fédéra-
tion. En acceptant ce nouveau rôle, IEB a 
pu assainir ses comptes et maintenir son 
nombre d’employés. 

IEB finira néanmoins par rejoindre le 
réseau d’acteurs appuyant les habitants, 
apportant la force symbolique et la légiti-
mité vers l’extérieur qui n’est pas toujours 
directement acquise aux habitants. 

Etat des lieux, en 2006, des expropriations et des démolitions. 

Affiche du comité du quartier 
Midi.
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Des revendications ...  
et des victoires

L’élargissement du répertoire d’actions 
et la consolidation du réseau d’acteurs 
mobilisés ont permis d’attirer l’attention 
de l’opinion publique sur les problèmes liés 
au réaménagement du quartier et de modi-
fier le jeu des interactions avec les pou-
voirs publics. Ces actions n’ont peut-être 
pas permis d’atteindre les objectifs désirés 
mais ont donné lieu à certaines victoires 
dont la reconnaissance par voie de justice 
de l’atteinte faite aux droits de l’homme. 
Parmi les quatre axes de revendications 
existants — l’arrêt des expropriations et 
des démolitions au profit de la rénovation, 
des facilités de relogement pour les habi-
tants et des indemnités justes — il n’a pas 
été possible d’obtenir des concessions dans 
les deux premiers mais le traitement des 
derniers habitants et des propriétaires s’est 
amélioré entre 2005 et 2009 (ils étaient 
encore au nombre de 200 en 2005, ils ne 
sont plus que quelques-uns fin 2009). 

Lors de la journée « Immeubles en fête », juin 2005, les habitants rappellent qu’ils veulent des  
logements et non des expropriations pour des bureaux. 

Animations et musique dans un quartier qui vit encore. 

Lire et voir
L’ouvrage de Gwenaël Brëes, habitant du quartier, Bruxelles-Midi, l’urbanisme du 

sacrifice et des bouts de ficelle, éd. Aden, Bruxelles, 2009 (www.bruxelles-midi.be), 
permet d’avoir un aperçu global et approfondi des enjeux et mobilisations sur le quartier 
Midi. Vous pouvez aussi visionner le film du même auteur (film.quartier-midi.be/visiter) 
et visiter le site du Comité du quartier Midi : www.quartier-midi.be. 

Affiche du comité de quartier 
Midi.
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Une plateforme sortie des eaux

A 
Flagey, la mobilisation des habi-
tants s’est développée à partir 
d’un petit groupe de personnes 

très motivées et très actives, au capital 
culturel ou social élevé, en opposition au 
projet des pouvoirs publics de construire 
un bassin d’orage. Ces personnes ont cons-
titué, en 2001, le comité Flagey afin de 
sensibiliser le public à la problématique 
du projet et de provoquer une mobilisation 
collective. C’est dans ce contexte qu’aura 
lieu la première rencontre avec IEB, qui 
se soldera par un conflit et une absence 
de relation ultérieure qui durera environ 
deux ans. IEB s’était érigé en censeur de 
la légalité : pour lui, le permis avait été 
délivré et toute contestation ultérieure 
était donc vouée à l’échec. 

Face à la fermeture des pouvoirs publics 
vis-à-vis de leurs demandes, les membres 
du comité ont  alors déplacé leur attention 

vers la problématique de l’aménagement 
de la place. Ils ont imaginé de faire par-
ticiper les habitants, les commerçants 
et les associations à la définition de leur 
environnement via l’organisation d’un 
appel à idées pour l’aménagement de la 
place Flagey. Conscient de la nécessité de 
conclure des alliances afin de bénéficier de 
ressources lui permettant d’atteindre ses 
nouveaux objectifs, le comité s’est tourné 
vers des acteurs compétents disposant de 
celles-ci. 

La plateforme s’est ainsi constituée, 
composée d’acteurs hétérogènes aux 
objectifs divers mais compatibles : Comité 
Flagey, Parcours Citoyen, Habitat et Réno-
vation, La Cambre et le CRAC, Disturb et 
Elzenehof. La mise à disponibilité de ses 
compétences par rapport aux procédures 
d’enquêtes publiques et aux commissions 
de concertation a été rendue possible par  
l’intégration d’IEB.

Le quartier Flagey
L’analyse de la mobilisation du quartier Flagey révèle une succession 
de quatre périodes distinctes liées à des revendications et un 
leadership différents. Comme dans le cas du quartier du Midi, les 
relations d’IEB avec les acteurs locaux varient ainsi que son degré 
d’implication dans la mobilisation.

Présentation en juin 2006 de la maquette du réaménagement de la place Flagey.
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Acteurs et relations  
au sein de la plateforme

Il est intéressant de noter que la forma-
tion de la plateforme relève d’un processus 
non planifié. Les membres de la plateforme 
Flagey se décrivent eux-mêmes comme 
une «plateforme hybride»[7]. Le terme fait 
référence à l’hétérogénéité des acteurs et 
des objectifs au sein de la plateforme. Les 
sept associations et institutions regroupées 
en son sein recouvrent des champs de pré-
occupation, des ressources et des niveaux 
d’engagement différents. La compatibilité 
des objectifs de chacun des groupes et 
la reconnaissance de la diversité de ces 
objectifs a permis une action forte et 
solidaire.  

Le dynamisme, la complémentarité des 
compétences, la créativité et la capacité 
d’organisation et de communication de la 
plateforme ont permis le succès de l’appel 
à idées. La visibilité du concours et de la 
plateforme a aussi généré un dialogue 
constructif avec les pouvoirs publics et la 
reconnaissance partielle de ses revendica-
tions. Cependant, la plateforme n’a permis 
que partiellement aux habitants de mettre 
en valeur leur expertise et leur droit à la 
définition de leur environnement : l’exper-
tise professionnelle des architectes semble 
avoir dominé l’expertise d’usage revendi-
quée par les habitants [8]. Si les habitants 
représentent la force qui a donné vie au 

projet, ils semblent s’être en partie effa-
cés, à ce moment, derrière des institutions 
plus compétentes pour réaliser leur projet 
et être reconnues publiquement.

De la plateforme Flagey  
au Point d’info Flagey

Le succès de l’appel à idées a favo-
risé le rapprochement entre les pouvoirs 
publics et la plateforme, et, via celle-ci, 
les habitants. L’acceptation par la Région 
du projet concernant le Point d’information 
Flagey, revendication unanime de la pla-
teforme, marque le début d’une nouvelle 
étape dans la vie de celle-ci et dans le 
mode de relation des habitants avec les 
pouvoirs publics. Elle intègre aussi un nou-
veau public : les usagers. La mobilisation 
se transforme en participation et le rôle 
d’IEB évolue de soutien à la mobilisation 
des habitants à médiateur entre la Région 
et ceux-ci. En effet, les deux associations 
de la plateforme qui s’étaient proposées 
pour concrétiser le projet, IEB et Habitat 
et Rénovation, se voient confier la mise en 
œuvre du Point d’info. Si au Point d’info, 
on écoute et on transmet les demandes 
et réflexions des habitants ou usagers, il 
s’agit surtout d’assurer la communication 
des pouvoirs publics vers les habitants. 
Sa mise en œuvre marque le début du 
désinvestissement et de la transformation 
de la plateforme. 

Fête et danse, en mai 2007, pour l’achèvement des travaux en sous-sol du bassin d’orage. 

[7] Ce terme est emprunté à 
l’ouvrage de M. Callon, P. Las-
coumes et Y. Barthes, Agir dans 
un monde incertain, Essai sur la 
démocratie technique, Paris, le 
Seuil, 2002.
[8] De la participation urbaine. La 
place Flagey, in Les cahiers de la 
Cambre. Architecture n°3. p. 65.
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Plusieurs facteurs convergent vers 
cette évolution:

a.  Les membres du comité Flagey sont 
épuisés par plusieurs années d’activité 
intense. La plupart des membres actifs du 
comité sont des bénévoles qui cumulent 
activités professionnelles et réunions et 
actions au sein de la plateforme [9]. La 
mise en place d’un point d’information 
et de participation des habitants apparaît 
comme un relais qui leur permet de se 
désinvestir. Il réduit ce qui a été pendant 
des années leur rôle : celui d’informer, de 
susciter la participation des riverains. 

b.  Les deux membres de la plateforme qui 
ont signé une convention avec la Région dans 
le cadre de ce projet de point d’information 
— Habitat et Rénovation et IEB — devien-
nent des alliés du «camp adverse», celui 
contre lequel s’est mobilisée initialement 
la plateforme. Ils sont liés par des contrats 
aux autorités régionales et perdent donc 
leur capacité revendicative par rapport à 
ces autorités. Ils quittent la plateforme [10] 
qui se voit donc amputée d’une partie de 
ses ressources et déforcée. 

c. Les objectifs revendiqués par la pla-
teforme semblent atteints : d’une part, 
les critères des marchés concernant les 
projets publics ne se définissent plus uni-
quement selon des critères techniques mais 
aussi sociologiques et l’accès aux marchés 
publics s’est élargi par le biais de la mise en 
place de concours publics internationaux ; 

d’autre part, la participation des habi-
tants semble être garantie très en amont 
dans les processus de décision concernant 
l’aménagement de la place. Cependant, 
si IEB, Habitat et Rénovation et le comité 
Flagey revendiquent l’intégration du public 
le plus en amont possible du processus 
d’élaboration du projet [11], les collectifs et 
institutions directement liées à l’urbanisme 
et l’architecture semblent défendre avant 
tout la qualité du projet gagnant[12]. Les 
habitants ne verront jamais le cahier des 
charges terminé, alors qu’ils étaient cen-
sés y participer jusqu’au bout. Le comité 
Flagey se retrouve seul acteur potentiel à 
pouvoir revendiquer cette participation, 
les membres de la plateforme les plus 
engagés dans la défense de la participation 
des habitants se situant momentanément 
hors de la plateforme. 

d. Le fait que certaines revendications 
aient été entendues par les pouvoirs publics 
augmente la difficulté des membres de la 
plateforme de se mobiliser contre eux sur 
d’autres points[13]. Le fait de devenir un 
interlocuteur valable, à qui les autori-
tés concèdent certaines choses, réduit le 
pouvoir contestataire vis-à-vis des reven-
dications non entendues. Par exemple, 
on remarquera que la plateforme avait 
revendiqué que les trois projets finalistes 
du concours soient exposés aux habitants 
afin qu’ils puissent voter et exprimer leur 
préférence. Ce qui n’a pas eu lieu. IEB, 

[9] Entretien avec Yseult Thieffry, 
21 mars 2009.
[10] Entretien avec Sarah Duray, 
responsable du Point d’info, 7 avril 
2009. 
[11] Entretien avec Sarah Duray, 
idem.
[12] Entretien avec J.L. Genard, 
enseignant à la Cambre, 2 avril 
2009.
[13] Entretien avec Anne Tassoul, 
représentante du comité Flagey,  
avril 2009.

Le Point d’info : de 2005 à 2008, Habitat et Rénovation et IEB informent les usagers de l’avancement 
du projet. 
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[14] Idem.
[15] Néanmoins, des divergences 
internes se révèleront au sein 
de Disturb, qui signera la lettre 
envoyée à quelques semaines des 
élections par la plateforme à ce 
même ministre.  
[16] Plusieurs acteurs, dont le 
bourgmestre d’Ixelles, revendi-
quent d’ailleurs le droit de  déci-
der de l’usage de la place. Voir : 
«A la conquête de Flagey, La place 
ixelloise fait l’objet de nombreux 
appétits. Qui en détient les clés et 
avec quelles visées ? Coup d’œil 
par la serrure. Dominique Janne se 
met en vitrine : gare aux bobos» 
Le Soir,  25 septembre 2008.

* Christine Acheroy est l’auteur 
d’un travail dans le cadre du Mas-
ter en Sociologie à l’ULB «Influence 
des modalités de relations entre 
IEB et les comités d’habitants 
sur les mobilisations citoyennes 
autour de projets urbains». 

qui défend la participation citoyenne, n’a 
pas réagi, étant liée par la convention 
avec la Région à propos du Point d’info. 
Les membres de la plateforme n’ont pas 
réagi non plus.

e.  L’incorporation de certains membres 
liés à la plateforme à l’élaboration du 
projet diminue la capacité d’action de 
celle-ci. Par exemple, selon un membre 
du comité Flagey, la capacité critique de 
la plateforme lors de l’enquête publique 
concernant la construction de la chemi-
née du bassin d’orage s’est vue amoindrie 
du fait que le projet était réalisé par un 
enseignant de La Cambre [14].

La question de l’usage de la place
Lors de l’inauguration de la place, en 

juillet 2008, des membres de la plate-
forme rencontrent Pascal Smet, minis-
tre de la mobilité et des travaux publics, 
dont l’attitude ouverte vis-à-vis du projet  
de «conférence permanente» les incite à 
relancer le projet. Ils essayent d’y incorpo-
rer de nouveaux partenaires afin d’élargir 
le réseau. IEB et Habitat et Rénovation 
réintègrent la plateforme où sont toujours 
présents Parcours Citoyen et La Cambre 
tandis qu’Atrium et Cosmopolis (le Centre 
de recherches urbaines de la VUB) les 
rejoignent. Disturb, qui n’a pas quitté 
officiellement la plateforme, a pris un 
certain recul depuis qu’un de ses membres 
a pris la fonction de collaborateur dans le 
cabinet de Pascal Smet [15]. L’idée de forum 
émerge à ce moment-là, dont l’objectif est 
d’interpeller les acteurs intéressés (habi-
tants, usagers, associations) pour débattre 
de l’usage de la place, car les membres 
de la plateforme estiment ne pas avoir de 
légitimité pour prendre des décisions à ce 
propos. Début 2009, des réunions s’orga-
nisent donc régulièrement afin de mettre 
en place ce forum [16].

La reprise du débat autour de la ques-
tion de l’usage de la place a redynamisé 
la plateforme, mais les habitants y sont 
peu représentés. Parmi les groupes d’ha-
bitants, seul le collectif Parcours Citoyen 
l’a réintégrée. Ainsi, malgré la volonté des 
acteurs de la plateforme de faire partici-
per les habitants et usagers à la gestion 
de l’usage de la place de leur quartier, 
ceux-ci sont les grands absents de ce lieu 
de débat. Entre-temps, la plateforme joue 
le rôle de contre-pouvoir, essayant d’évi-
ter des prises de décisions unilatérales 

des pouvoirs régionaux et communaux  
concernant l’espace public, veillant à 
ce que des contrats entre ceux-ci et des 
acteurs privés n’aboutissent pas à une 
utilisation privée de la place.  

Conclusions :  
contester n’est pas modérer  
et fédérer n’est pas servir

Les relations entre IEB et les habitants/
comités ont varié au cours des mobilisa-
tions. On peut les situer sur un continuum 
entre une absence de relation et une coo-
pération forte. Afin de pouvoir compren-
dre comment évoluent et changent ces 
relations, il est nécessaire de comprendre 
la dynamique interne d’IEB et celle des 
habitants mais aussi de tenir compte du 
contexte plus large — acteurs, interac-
tions, cadre et contexte politique et éco-
nomique — qui contribuent à façonner les 
modalités fluctuantes de ces relations. 

Dans les deux cas observés, la force 
motrice de la mobilisation a surgi d’habi-
tants organisés — des classes moyennes au 
capital culturel et social élevé —  regroupés 
en comités et de leur capacité d’aug-
menter leurs ressources en suscitant des 
alliances externes. Ils ont fait appel à IEB. 
La coopération d’IEB a pu être un facteur 
facilitant la mobilisation, mais avec une 
grande inconstance. La variation du degré 
de coopération d’IEB a indubitablement 
été liée au nouveau rôle qu’il a choisi d’as-
sumer dans le cadre de la «gouvernance» 
qui s’est instaurée dans les politiques de 
la Région bruxelloise ainsi qu’à sa dépen-
dance financière à cette dernière.

En jouant la carte de médiateur de la 
participation citoyenne au service de la 
Région, la fédération a perdu une partie de 
son autonomie nécessaire dans les prises 
de position conflictuelles vis-à-vis de cette 
institution, ainsi que de la commune diri-
gée par le président de celle-ci. Ce double 
engagement d’IEB a fragilisé les alliances 
avec les habitants mobilisés, diminué sa 
crédibilité et sa reconnaissance externe et 
provoqué des tensions internes au sein de la 
fédération. Aujourd’hui, IEB fait son bilan 
et posera les choix qui s’imposent pour 
redonner vigueur à son positionnement 
comme contre-pouvoir prospectif et force 
urbaine agissante.   

Christine Acheroy* 
et Claire Scohier 

L’ouvrage de La Cambre  :

De la participation urbaine. 

La place Flagey, Les Cahiers 

de la Cambre, Architecture 

n°3, 2005, retrace les diffé-

rentes phases de la partici-

pation autour du réaménage-

ment de la place Flagey. Vous 

pouvez aussi visiter le site  

de Parcours Citoyen : 

www.parcourscitoyen.org.
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